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Les Canadien.ne.s se rendront aux urnes le 28 avril 2025.

La FCFDU est une organisation non-partisane. Cela signifie qu'à tous les
niveaux, nous ne soutenons ni ne nous opposons à un parti politique ou à un
candidat.e particulier.e. La FCFDU ne peut pas appuyer un parti ou un
candidat, ni faire campagne pour lui, ni lui faire des dons. Si une membre de
la FCFDU participe à des activités de campagne électorale, elle doit le faire à
titre individuel, en s'éloignant totalement des espaces du club et de son rôle
au sein de la FCFDU.

Le fait d'être non-partisan ne signifie pas que la FCFDU est apolitique.
Les clubs et les membres de la FCFDU sont profondément impliqués dans
leurs communautés et s'engagent régulièrement dans des actions de
plaidoyer sur des questions politiques. Les décisions politiques ont un impact
profond sur notre mission et notre vision du Canada. Le Bureau national et
les clubs de la FCFDU peuvent exprimer leur soutien ou leur opposition à des
politiques, des lois et des actions, lorsque nous avons adopté une résolution
qui soutient cette position, ou lorsqu'elle est directement liée à la mission et
aux valeurs de la FCFDU.

L'essentiel est de se concentrer sur les enjeux, et non sur les individus
ou les partis.

Les élections fédérales sont l'occasion pour la FCFDU de rappeler aux partis
politiques et aux politicien.ne.s que l'égalité des genres, l'éducation et la
justice sociale sont essentielles à un avenir prospère et durable. Il s'agit d'une
période cruciale qui nous permet d'aborder les questions les plus
importantes dans le cadre de débats et de plaider en faveur du
changement.

Les services de garde d'enfants, la violence fondée sur le genre, le
changement climatique, les droits des autochtones, le vieillissement en
bonne santé et la pauvreté sont des questions majeures sur lesquelles la
FCFDU se mobilise. Cette boîte à outils fournit aux clubs, aux membres et aux
alliés de la FCFDU des outils nécessaires pour s'assurer que ces enjeux
féministes deviennent des enjeux électoraux en 2025 !

ÉLECTIONS & NON-
PARTISANERIE



NON-PARTISANERIE :
QUE FAIRE OU NE PAS FAIRE

QUE FAIRE: QUE NE PAS FAIRE:
Rencontrez les candidat.e.s de
votre circonscription, posez-
leur des questions liées aux
priorités de la FCFDU et faites-
leur connaître la position de
votre club sur ces questions
(présidentes de club et
représentantes désignées
uniquement).
Organisez une
rencontre/débat avec tou.te.s
les candidat.e.s
Partagez des informations
neutres sur l'élection, telles
que les programmes de tous
les partis et des guides sur les
lieux et la manière de voter.
Encouragez les gens à voter.
Publiez des éditoriaux sur des
questions importantes.

Postez des commentaires sur
les candidat.e.s ou les chef.fe.s
de partis fédéraux sur les
médias sociaux.
Invitez un.e seul.e candidat.e à
s'exprimer lors d'une réunion
de club ou d'un événement
public
Sollicitez des dons ou un
soutien pour un.e candidat.e
lors de réunions ou
d'événements du club, ou sur
les listes de courriels du club.
Liez l'un ou l'autre des enjeux
que défend la FCFDU à un
parti ou à un.e candidat.e.
Publiez des articles d'opinion
sur un parti ou un.e
candidat.e.



Recherchez votre circonscription électorale, la liste des candidat.e.s
et les lieux de vote ici.
Renseignez-vous sur les positions de chacun des partis et de leurs
candidat.e.s en consultant les sites Web officiels, les sites Web des
candidat.e.s ou leurs plateformes de médias sociaux.
Contactez les bureaux de campagne des candidat.e.s pour connaître
leur position sur les enjeux qui ne sont pas abordés dans leurs
documents de campagne.
Consultez l'outil Vote Compass de CBC pour savoir si vos opinions
correspondent à celles des partis.
Vérifiez les antécédents de vote de votre député.e. s'il/elle se
présente pour un nouveau mandat.
Examinez le livre des résolutions adoptées de la FCFDU pour vous
familiariser avec les positions de la FCFDU sur les enjeux et les idées
sur les façons de les aborder.
Examinez le document « Realizing Potential : Advocacy Action Using
CFUW Adopted Resolutions », un document qui fournit un résumé
utile des résolutions adoptées par la FCFDU sur lesquelles il faut
agir. 
Les pages 9 à 16 contiennent des documents d'information et des
questions à poser aux candidat.e.s sur les priorités nationales de la
FCFDU. Vous pouvez imprimer un document contenant toutes les
questions (page 17-18) afin de les avoir sous la main lorsque vous
rencontrez les candidat.e.s ou qu'ils/elles frappent à votre porte.
Créez vos propres questions à poser aux candidat.e.s en fonction des
préoccupations et des priorités locales de votre communauté !

INFORMEZ-VOUS

https://www.elections.ca/scripts/vis/FindED?L=f&PAGEID=20
https://www.noscommunes.ca/Members/fr/votes
https://www.cfuw.org/assets/pdf/FR+Adopted+Resolutions+2024
https://www.cfuw.org/assets/pdf/Realizing+Potential+-+Advocacy+Action+Using+CFUW+Adopted+Resolutions+2024
https://www.cfuw.org/assets/pdf/Realizing+Potential+-+Advocacy+Action+Using+CFUW+Adopted+Resolutions+2024


Rencontrez les candidat.e.s
Les rencontres avec les candidat.e.s sont un moyen efficace de
soulever les enjeux de la FCFDU en tant qu'enjeux électoraux.
Les réunions permettent également d'améliorer le profil de votre
club en tant que source d'opinions informées et responsables.
S'ils/elles sont élu.e.s, les politicien.ne.s sont plus susceptibles
d'écouter et d'accepter des réunions à l'avenir s'ils/elles ont été
approché.e.s au préalable.

Organisez une rencontre avec tou.te.s les
candidat.e.s

Les rencontres avec tou.te.s les candidat.e.s sont l'occasion pour les
habitant.e.s, les candidat.e.s politiques et les médias locaux de se
retrouver et d'exprimer leur intérêt pour les questions qui les
préoccupent.
Vous trouverez aux pages 19 à 22 un guide détaillé sur comment
organiser votre propre rencontre avec l’ensemble de candidat.e.s.

Encouragez les autres à voter
Un taux élevé de participation électorale venant de toutes les
catégories démographiques garantit la santé et la légitimité de la
démocratie, ainsi qu'une représentation équitable.
Parlez aux membres de votre communauté de l'importance du vote
: Le vote est un moyen simple d'exprimer ses opinions politiques et
est au cœur du processus démocratique. C'est aussi une occasion
d'influencer directement l'orientation de notre pays.
Partagez avec les membres de votre communauté des ressources
utiles sur les élections.
Proposez de conduire les membres de la communauté aux bureaux
de vote, si vous en avez la possibilité.

IMPLIQUEZ-VOUS



La désinformation est omniprésente pendant les élections, en particulier
en ligne. Il est important de rester vigilant, d'identifier la désinformation et de
la signaler. Pour ce faire, il faut faire preuve d'esprit critique à l'égard de ce que
l'on voit sur les médias sociaux - ne jamais partager d'informations sans en
avoir vérifié la véracité au préalable.

Qu'est-ce que la désinformation ?
« Il s’agit de fausses informations qui visent délibérément à induire les lecteurs
en erreur. » (Gouvernement du Canada, 2025). Elle peut provenir d'acteurs
étrangers cherchant à influencer les élections, ou de vos propres ami.e.s sur
Facebook, par exemple. La désinformation, c'est-à-dire les fausses informations
partagées par inadvertance, est également très répandue sur les médias sociaux,
même par des personnes en qui nous avons confiance.

Ce qu'il faut surveiller :
Les DeepFakes : Il s'agit de vidéos ou d'images créées à l'aide de
l'intelligence artificielle pour donner l'impression qu'une personne dit ou
fait quelque chose qu'elle n'a jamais vraiment dit ou fait. Il est de plus en
plus difficile de les repérer, mais il y a souvent des signes qui ne semblent
pas « corrects ».
Éléments sortis de leur contexte : Il arrive que des comptes publient des
vidéos, des photos ou des citations de candidat.e.s politiques qui ont été
sorties de leur contexte. De vieilles nouvelles peuvent également être
présentées comme des nouvelles récentes. Recherchez la source complète
avant de tirer des conclusions hâtives.
Nouvelles provenant de sources non officielles : Méfiez-vous des
informations relatives aux élections qui proviennent de comptes de médias
sociaux ou de sites Web que vous ne reconnaissez pas. Obtenez vos
nouvelles auprès d'organismes et de stations d'information réputés, comme
Radio-Canada.
Bots : Les bots, ou faux comptes, peuvent être utilisés pour diffuser de la
désinformation ou pour donner l'impression qu'il existe un soutien ou une
opposition généralisée à une politique ou à un.e candidat.e. Ils peuvent se
faire passer pour de vraies personnes. Les « trolls » peuvent tenter
d'engager des débats sur des questions politiques afin d'influencer les
opinions ou de semer la méfiance à l'égard du système électoral.

SOYEZ CRITIQUE :
LUTTER CONTRE LA DÉSINFORMATION

https://www.canada.ca/fr/institutions-democratiques/services/proteger-elections-generales-canada-2025/resister-desinformation-periode-electorale.html


Outils de vérification des faits comme AFP-Canada,
HabiloMédias, Les Décrypteurs et Snopes.

Cette vidéo de MediaSmarts présente trois questions à se poser
pour vérifier si on exerce notre esprit critique.

Article sur la manière de reconnaître les DeepFakes.

Fiche d'information du gouvernement du Canada sur la
résistance à la désinformation pendant les élections.

Cours en ligne gratuit de CTRL-F (en anglais) qui enseigne les
compétences nécessaires pour évaluer les informations en
ligne.

Conseils de Facebook sur la manière de marquer un message
Facebook comme « fausse nouvelle ».

RESSOURCES POUR
LUTTER CONTRE LA
DÉSINFORMATION 

EN LIGNE :

https://factuel.afp.com/
https://cse.google.com/cse?cx=009843066196008418578:5c4h08rfa8q#gsc.tab=0
https://ici.radio-canada.ca/decrypteurs/site
https://www.snopes.com/
https://www.youtube.com/watch?v=Ku65kyLAPq4
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1419009/hypertrucage-deepfakes-identification
https://www.canada.ca/content/dam/di-id/documents/factsheets/Election-Disinfo-fra.pdf
https://civix.thinkific.com/products/courses/ctrl-f
https://www.facebook.com/help/572838089565953?helpref=search&sr=2&query=reporting%20false%20claims&search_session_id=f886d969d0ffdf65b717d0567986859f
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DOCUMENTS D'INFORMATION SUR NOS PRINCIPAUX ENJEUX ET
QUESTIONS AUX CANDIDAT.E.S

APPRENTISSAGE ET GARDE
DES JEUNES ENFANTS

Message clé
Les progrès vers un système universel de garde d'enfants doivent se
poursuivre afin de créer des emplois, de réduire la pauvreté, de soutenir le
développement des compétences des enfants et de stimuler la participation
des femmes au marché du travail. Tous ces éléments contribuent à la
réalisation de l'égalité et de la prospérité économique.

À propos de la question
Le gouvernement a mis en place le système d'apprentissage et de garde
des jeunes enfants à l'échelle du Canada en 2021.
En 2023, toutes les juridictions avaient atteint, ou étaient sur le point
d'atteindre, une réduction moyenne de 50 % des frais, et à la mi-2024, les
frais dans six provinces/territoires étaient fixés à 10 dollars par jour
(Childcare Resource and Research Unit, 2024, p. 2).
Chez les femmes âgées de 25 à 54 ans, la participation au marché du
travail a augmenté de 1,4 point de pourcentage (110 000 travailleuses
supplémentaires) depuis 2019, et l'incidence du travail à temps partiel a
diminué de plus de deux points de pourcentage (Stanford, 2024, p. 5).
Le projet de loi C-35, adopté en mars 2024, a établi un engagement
permanent et légiféré de financement fédéral pour le système
d'apprentissage et de garde des jeunes enfants (lire le mémoire de la
FCFDU sur le projet de loi ici). Le projet de loi a été adopté à l'unanimité
par la Chambre.
Malgré les progrès réalisés, les services de garde d'enfants sont loin d'être
universellement accessibles et l'accès à ces services est inégalement
réparti. L'amélioration des conditions de travail et de la rémunération du
personnel, ainsi que l'augmentation du financement des investissements,
sont nécessaires pour accroître l'offre et garantir à toutes les familles
l'accès à des services de garde d'enfants de haute qualité. 

Questions aux candidat.e.s
Êtes-vous favorable à un système national de garde d'enfants à but non
lucratif et financé par l'État ?
Quelles mesures votre parti prendra-t-il et quel montant a-t-il prévu dans
son budget pour élargir l'accès à des services de garde d'enfants de
qualité et abordables ?
Comment votre parti veillera-t-il à ce que l'accès aux services de garde
d'enfants soit équitable et inclusif pour toutes les familles, en particulier
les familles marginalisées ?

https://childcarecanada.org/sites/default/files/ECEC-2023-State-of-Canadian-early-childhood-education-and-care-2024.pdf
https://centreforfuturework.ca/wp-content/uploads/2024/11/Child-Care-Economic-Benefits-Nov2024-FINAL.pdf
https://sencanada.ca/Content/Sen/Committee/441/SOCI/briefs/2023-10-31_SOCI_C-35_Brief_CFUW_f.pdf


DOCUMENTS D'INFORMATION SUR NOS PRINCIPAUX ENJEUX ET
QUESTIONS AUX CANDIDAT.E.S

VIOLENCE FONDÉE SUR LE
GENRE

Message clé
La violence fondée sur le genre est une épidémie partout au Canada :
dans les foyers, sur les campus, dans les rues, sur les lieux de travail, en
politique. Pour prévenir la violence et le féminicide, les refuges et les
services de crise ont besoin d'un financement plus fiable, un contrôle strict
des armes à feu doit être appliqué, et les appels à la justice de l'Enquête sur
les femmes et les filles autochtones assassinées et disparues doivent être mis
en œuvre.

À propos de la question
44 % des femmes qui ont été en couple ont subi une forme de violence de
la part de leur partenaire intime depuis l'âge de 15 ans. Ce chiffre passe à
61 % pour les femmes autochtones et à 67 % pour les femmes LGB+
(Cotter, 2021).
Entre 2009 et 2021, le taux d'homicide contre les femmes et les filles
autochtones était six fois plus élevé que celui contre leurs homologues
non autochtones (Burczycka et Cotter, 2023).
1 femme sur 3 a subi une agression sexuelle depuis l'âge de 15 ans
(Cotter, 2021).
Les armes à feu sont la méthode la plus couramment utilisée pour tuer
un partenaire intime ou un enfant dans les zones rurales, et une part
disproportionnée des féminicides a lieu dans les zones rurales (Sutton,
2023). Les armes à feu sont également utilisées comme outils de
coercition et de contrôle. Lisez le mémoire de la FCFDU sur le féminicide
et les armes à feu ici.
Le gouvernement fédéral a lancé le Plan d'action national pour mettre fin
à la violence fondée sur le sexe en 2022, mais il y a un manque de
contrôle et de suivi de la mise en œuvre par les provinces et les
territoires.
Les refuges pour femmes et les centres de crise ont du mal à répondre à
la demande croissante de services provoquée par la pandémie et les
crises croisées du logement, des opioïdes et du coût de la vie.

Questions aux candidat.e.s
Votre parti mettra-t-il en œuvre un plan d'action national sur la violence
fondée sur le genre et, si oui, quel en sera le contenu ? Ce plan
contiendra-t-il un engagement de financement à long terme pour les
refuges et les services de crise ?
Comment votre parti répondra-t-il aux appels à la justice de la
Commission d'enquête sur les femmes et les filles autochtones
assassinées et disparues, pour faire face à la crise nationale ?
Soutenez-vous l'interdiction des armes à feu d'assaut ?
Quelles mesures votre parti prendra-t-il pour s'assurer que les personnes
qui commettent des actes de violence à l'égard d'un partenaire intime
n'aient pas accès à des armes à feu ?

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2021001/article/00003-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2023001/article/00006-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2021001/article/00003-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2023001/article/00003-fra.htm
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/441/FEWO/Brief/BR13417824/br-external/CanadianFederationOfUniversityWomen-067-241108-007-f.pdf


DOCUMENTS D'INFORMATION SUR NOS PRINCIPAUX ENJEUX ET
QUESTIONS AUX CANDIDAT.E.S

CHANGEMENT CLIMATIQUE
ET L'ENVIRONNEMENT

Message clé
Le changement climatique est une urgence nationale qui exige une
action ambitieuse à l'échelle du pays, et ce à effet immédiat ! Le Canada
doit réduire considérablement ses émissions de gaz à effet de serre, protéger
ses ressources naturelles et ses écosystèmes et atténuer les effets
dévastateurs du changement climatique sur les communautés.

À propos de la question
2024 a été l'année la plus chaude jamais enregistrée, avec une
température moyenne mondiale supérieure de 1,54 °C à la moyenne
préindustrielle entre janvier et septembre 2024 (Organisation
météorologique mondiale, 2024).
Le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat
(2021) indique qu'un réchauffement de 1,5 °C à 2 °C serait catastrophique
pour les systèmes écologiques et la santé humaine.
Le Canada se classe au dixième rang mondial pour ses émissions de gaz à
effet de serre (Commission européenne, 2024).
Le changement climatique a un impact disproportionné sur les
personnes les plus vulnérables de la planète. Les femmes constituent la
majorité des pauvres dans le monde et dépendent davantage des
ressources menacées par le changement climatique pour leur
subsistance. Les effets néfastes du changement climatique ont également
un impact disproportionné sur les populations autochtones et menacent
leur capacité à exercer leurs droits.
L'action climatique peut prévenir d'innombrables décès dus à la
pollution de l'air, à l'insécurité alimentaire et aux phénomènes
météorologiques extrêmes, tout en créant des emplois, en améliorant la
biodiversité et en modifiant les comportements pour les rendre plus
durables.

Questions aux candidat.e.s
Que fera votre parti pour réduire les émissions de gaz à effet de serre du
Canada, et quand le Canada parviendra-t-il à la neutralité en matière de
gaz à effet de serre ?
Quelles mesures votre parti prendra-t-il pour faire respecter le droit à un
environnement sain reconnu dans la Loi canadienne sur la protection de
l'environnement ?
Votre parti mettra-t-il en place une taxe carbone, et si oui, de quel type ?
Comment votre parti répondra-t-il aux besoins des communautés
affectées par la dégradation de l'environnement et le changement
climatique, en particulier les communautés autochtones ?

https://wmo.int/fr/node/24831
https://wmo.int/fr/node/24831
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/downloads/report/IPCC_AR6_WGI_Full_Report.pdf
https://edgar.jrc.ec.europa.eu/report_2024


DOCUMENTS D'INFORMATION SUR NOS PRINCIPAUX ENJEUX ET
QUESTIONS AUX CANDIDAT.E.S

DROITS DES PEUPLES
AUTOCHTONES

Message clé
Le gouvernement fédéral doit agir en priorité pour mettre en œuvre les
appels à l'action et les appels à la justice recommandés par la Commission
de vérité et réconciliation et l'Enquête nationale sur les femmes et les filles
autochtones disparues et assassinées.

À propos de la question
« Les héritages négatifs de la colonisation et de la discrimination raciale
continuent de provoquer le déplacement des peuples autochtones et la
dépossession de leurs terres et de leurs ressources, créant des situations
d’itinérance, de faible réussite scolaire, de chômage, de pauvreté, de
mauvais résultats en matière de santé et de bien-être, de toxicomanie, de
dépression et de suicide » (Conseil des droits de l'homme de l'ONU, 2023).
En 2021, 23,7 % des enfants autochtones vivaient dans la pauvreté, parmi
lesquels 37,4 % étaient des enfants des Premières Nations vivant dans les
réserves (Campaign 2000, 2024).
En 2019, le taux de victimisation violente chez les autochtones âgés de
plus de 15 ans était plus de deux fois supérieur à celui des non-
autochtones, et les autochtones continuent d'être surreprésentés dans le
système de justice pénale (Gouvernement du Canada, 2024).
35 avis à long terme sur la qualité de l'eau potable sont toujours en
vigueur dans des communautés des Premières Nations (Gouvernement
du Canada, 2024).
Des projets d'extraction de ressources se poursuivent à travers le pays
sans le consentement libre, préalable et éclairé des peuples autochtones
concernés (Conseil des droits de l'homme de l’ONU, 2023).
En 2015, la Commission vérité et réconciliation a lancé 94 appels à
l'action, mais la majorité d'entre eux restent inachevés (Jewell et Mosby,
2023).

Questions aux candidat.e.s
Comment votre parti compte-t-il s'attaquer aux causes profondes de la
pauvreté et de la violence vécues par les femmes et les filles autochtones
?
Quelles actions concrètes votre parti prendra-t-il pour mettre en œuvre
les recommandations de la Commission de vérité et réconciliation ?
Votre parti s'engage-t-il à obtenir et à respecter le consentement libre,
préalable et éclairé des peuples autochtones pour toutes décisions les
concernant, eux et leurs territoires ?
En tant que député.e, comment contribueriez-vous (ou avez-vous
contribué) à la réconciliation ?

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g23/139/12/pdf/g2313912.pdf
https://campaign2000.ca/wp-content/uploads/2024/02/C2000-2023-Update-on-Child-and-Family-Poverty-in-Canada.pdf
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/pf-jf/2024/nov.html
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1506514143353/1533317130660
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1506514143353/1533317130660
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g23/139/12/pdf/g2313912.pdf
https://yellowheadinstitute.org/wp-content/uploads/2023/12/YI-TRC-C2A-2023-Special-Report-compressed.pdf


DOCUMENTS D'INFORMATION SUR NOS PRINCIPAUX ENJEUX ET
QUESTIONS AUX CANDIDAT.E.S

SOINS DE LONGUE DURÉE ET
VIEILLIR EN BONNE SANTÉ

Message clé
Les personnes âgées de 65 ans et plus sont le groupe démographique qui
croît le plus rapidement au Canada, et l'on s'attend à ce qu'un Canadien sur
quatre soit âgé de 65 ans et plus d'ici à la fin des années 2030. Il est urgent
d'investir massivement dans l'amélioration des conditions de vie dans
les établissements de soins de longue durée et dans l'élargissement de
l'accès aux services permettant de vieillir à domicile, afin de répondre
aux besoins croissants de la population vieillissante.

À propos de la question
La pandémie de COVID-19 a révélé des lacunes systémiques et tragiques
dans les établissements de soins de longue durée (SLD) du Canada, en
particulier dans les établissements à but lucratif appartenant à des
sociétés de capital-investissement et à de grandes chaînes, où les taux de
mortalité étaient les plus élevés (August, 2021).
En réponse, l'Organisation des normes de santé a créé des normes
nationales pour les services de soins de longue durée, mais celles-ci ne
sont pas obligatoires à l'heure actuelle.
Vieillir sur place fait référence à « la capacité de vivre en toute sécurité,
de manière autonome et confortable à domicile et dans sa collectivité,
indépendamment de l'âge, du revenu ou de la capacité » (Conseil national
des aînés, 2024).
Une enquête réalisée en 2023 a révélé que 90 % des Canadiens âgés de 45
ans et plus préféreraient les soins à domicile plutôt que de déménager
dans un établissement de soins de longue durée (Byers, 2023).
En plus d'être la préférence écrasante du public, les soins à domicile sont
également plus rentables (Institut national du vieillissement, 2022).
Selon une étude de l'OCDE, alors que des pays comme le Danemark et la
Norvège consacrent environ 50 % de leur budget total de SLD aux soins à
domicile, le Canada n'y a consacré que 18 % en 2019 (Conseil national des
aînés, 2024).

Questions aux candidat.e.s
Quelles sont les priorités de votre parti en matière de soutien à la
population vieillissante du Canada ?
Quel rôle le gouvernement fédéral devrait-il jouer, selon vous, dans
l'amélioration des normes de soins dans les établissements de soins de
longue durée ?
Comment votre parti prévoit-il d'améliorer les conditions de travail dans
les établissements de soins de longue durée et de remédier à la pénurie
de personnel ?
Comment votre parti aidera-t-il les Canadiens à vieillir chez eux ?

https://onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1111/anti.12795
https://healthstandards.org/fr/standard/soins-de-longue-duree-canhso-21001-2023-f/
https://healthstandards.org/fr/standard/soins-de-longue-duree-canhso-21001-2023-f/
https://www.canada.ca/fr/conseil-national-aines/programmes/publications-rapports/vieillir-domicile.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-national-aines/programmes/publications-rapports/vieillir-domicile.html
https://www.ipsos.com/en-ca/Majority-Canadians-Would-Make-Financial-Sacrifices-For-Home-Care-As-They-Age
https://static1.squarespace.com/static/5c2fa7b03917eed9b5a436d8/t/638e0857c959d1546d9f6f3a/1670252637242/AIRP+Report+Final2022-.pdf
https://www.canada.ca/fr/conseil-national-aines/programmes/publications-rapports/vieillir-domicile.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-national-aines/programmes/publications-rapports/vieillir-domicile.html


DOCUMENTS D'INFORMATION SUR NOS PRINCIPAUX ENJEUX ET
QUESTIONS AUX CANDIDAT.E.S

PAUVRETÉ ET 
LOGEMENT

Message clé
Les taux de pauvreté au Canada augmentent et le manque de logements
abordables atteint un point critique. Un programme de revenu de base
universel, l'augmentation des prestations pour les familles à faible
revenu et les personnes handicapées, ainsi que des investissements
majeurs dans des projets de logements sociaux et communautaires sont
nécessaires pour sortir des millions de personnes de la pauvreté et de la
précarité.

À propos de la question
En 2022, le taux de pauvreté au Canada était de 9,9 % (3,8 millions de
personnes), contre 6,4 % en 2020 (Conseil consultatif national sur la
pauvreté, 2024).
De nombreuses personnes vivent dans une « pauvreté cachée », c'est-à-
dire qu'elles gagnent un revenu légèrement supérieur au seuil de
pauvreté, mais n'ont pas les moyens de couvrir leurs besoins essentiels
tels que la nourriture, les factures, les services de garde d'enfants et les
services de santé.
Selon l'indice de privation matérielle de Banques alimentaires Canada
(2024), 25 % des Canadiens ont un niveau de vie inférieur au seuil de
pauvreté.
En 2022, 36,5 % des personnes vivant dans des ménages monoparentaux
dirigés par des femmes avaient le taux d'insécurité alimentaire le plus
élevé (Conseil consultatif national sur la pauvreté, 2024).
Un programme de revenu de base universel pourrait sortir 3,2 millions
de familles de la pauvreté, tout en favorisant la création d'emplois et en
stimulant les entreprises et l'économie (Canadian Centre for Economic
Analysis, 2021).
10,1 % des Canadiens vivent en situation de logement inadéquat, et plus
de 235 000 personnes au Canada connaissent une forme d'itinérance au
cours d'une année donnée (SCHL, 2021), (Gaetz et. al, 2016).
Les logements sociaux ne représentent que 3,5 % du parc immobilier
canadien, alors que la moyenne de l'OCDE est de 7 % (Young, 2023).

Questions aux candidat.e.s
Quelles initiatives votre parti prévoit-il de mettre en œuvre pour réduire
la pauvreté ?
Votre parti soutient-il un programme de revenu de base universel ? Si
oui, comment ce programme devrait-il être mis en œuvre ?
Quel est le plan de votre parti concernant les programmes nationaux
actuels d'assurance-médicaments et de soins dentaires ?
Quelles mesures votre parti prendra-t-il pour augmenter l'offre de
logements sociaux et abordables ?

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/reduction-pauvrete/conseil-consultatif-national/rapports/annuel-2024.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/reduction-pauvrete/conseil-consultatif-national/rapports/annuel-2024.html
https://fbcblobstorage.blob.core.windows.net/wordpress/2024/06/FBC_2024PovertyInCanada_ENG_v6.pdf
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/reduction-pauvrete/conseil-consultatif-national/rapports/annuel-2024.html
https://www.cancea.ca/index.php/2021/02/05/potential-economic-impacts-and-reach-of-basic-income-programs/
https://www.cancea.ca/index.php/2021/02/05/potential-economic-impacts-and-reach-of-basic-income-programs/
https://www.cmhc-schl.gc.ca/professionnels/marche-du-logement-donnees-et-recherche/recherche-sur-le-logement/les-besoins-imperieux-en-matiere-de-logement
https://homelesshub.ca/sites/default/files/SOHC16_final_20Oct2016.pdf
https://www.scotiabank.com/ca/en/about/economics/economics-publications/post.other-publications.insights-views.social-housing--january-18--2023-.html


DOCUMENTS D'INFORMATION SUR NOS PRINCIPAUX ENJEUX ET
QUESTIONS AUX CANDIDAT.E.S

MINISTRE DES FEMMES ET
DE L’ÉGALITÉ

Message clé
La présence d'un ministre des Femmes et de l'Égalité est essentielle pour
garantir la présence d'une voix pour les enjeux féministes au sein du
cabinet.

À propos de la question
Avant le déclenchement des élections, le nouveau cabinet nommé par le
Premier ministre Mark Carney ne comprenait pas de ministre des
Femmes et de l'Égalité.
Ce poste existe sous une forme ou une autre depuis 1971. 
Avec l'augmentation du nombre de féminicides au Canada, la crise du
logement qui affecte profondément les femmes et leurs familles, et une
réaction internationale plus large sur les droits des femmes, ce
portefeuille doit faire l'objet d'une attention continue et d'un leadership
ministériel.
La FCFDU s'est jointe à des centaines d'organisations pour signer une
déclaration condamnant la décision d'éliminer le poste ; lisez-la ici.

Questions aux candidat.e.s
Êtes-vous favorable à la désignation d'un ministre des femmes et de
l'égalité au sein du cabinet ?

https://www.criaw-icref.ca/fr/statements/communique-de-presse-conjoint-sur-la-ministre-de-fegc/


Apprentissage et garde des jeunes enfants
Êtes-vous favorable à un système national de garde d'enfants à but
non lucratif et financé par l'État ?
Quelles mesures votre parti prendra-t-il et quel montant a-t-il prévu
dans son budget pour élargir l'accès à des services de garde d'enfants
de qualité et abordables ?
Comment votre parti veillera-t-il à ce que l'accès aux services de
garde d'enfants soit équitable et inclusif pour toutes les familles, en
particulier les familles marginalisées ?

Violence fondée sur le genre
Votre parti mettra-t-il en œuvre un plan d'action national sur la
violence fondée sur le genre et, si oui, quel en sera le contenu ? Ce
plan contiendra-t-il un engagement de financement à long terme
pour les refuges et les services de crise ?
Comment votre parti répondra-t-il aux appels à la justice de la
Commission d'enquête sur les femmes et les filles autochtones
assassinées et disparues, pour faire face à la crise nationale ?
Soutenez-vous l'interdiction des armes à feu d'assaut ?
Quelles mesures votre parti prendra-t-il pour s'assurer que les
personnes qui commettent des actes de violence à l'égard d'un
partenaire intime n'aient pas accès à des armes à feu ?

Changement climatique et l'environnement
Que fera votre parti pour réduire les émissions de gaz à effet de
serre du Canada, et quand le Canada parviendra-t-il à la neutralité
en matière de gaz à effet de serre ?
Quelles mesures votre parti prendra-t-il pour faire respecter le droit
à un environnement sain reconnu dans la Loi canadienne sur la
protection de l'environnement ?
Votre parti mettra-t-il en place une taxe carbone, et si oui, de quel
type ?
Comment votre parti répondra-t-il aux besoins des communautés
affectées par la dégradation de l'environnement et le changement
climatique, en particulier les communautés autochtones ?

TOUTES LES QUESTIONS
AUX CANDIDAT.E.S



TOUTES LES QUESTIONS
AUX CANDIDAT.E.S
Droits des peuples autochtones

Comment votre parti compte-t-il s'attaquer aux causes profondes de
la pauvreté et de la violence vécues par les femmes et les filles
autochtones ?
Quelles actions concrètes votre parti prendra-t-il pour mettre en
œuvre les recommandations de la Commission de vérité et
réconciliation ?
Votre parti s'engage-t-il à obtenir et à respecter le consentement
libre, préalable et éclairé des peuples autochtones pour toutes
décisions les concernant, eux et leurs territoires ?
En tant que député.e, comment contribueriez-vous (ou avez-vous
contribué) à la réconciliation ?

Soins de longue durée et vieillir en bonne santé
Quelles sont les priorités de votre parti en matière de soutien à la
population vieillissante du Canada ?
Quel rôle le gouvernement fédéral devrait-il jouer, selon vous, dans
l'amélioration des normes de soins dans les établissements de soins
de longue durée ?
Comment votre parti prévoit-il d'améliorer les conditions de travail
dans les établissements de soins de longue durée et de remédier à la
pénurie de personnel ?
Comment votre parti aidera-t-il les Canadiens à vieillir chez eux ?

Pauvreté et logement
Quelles initiatives votre parti prévoit-il de mettre en œuvre pour
réduire la pauvreté ?
Votre parti soutient-il un programme de revenu de base universel ?
Si oui, comment ce programme devrait-il être mis en œuvre ?
Quel est le plan de votre parti concernant les programmes nationaux
actuels d'assurance-médicaments et de soins dentaires ?
Quelles mesures votre parti prendra-t-il pour augmenter l'offre de
logements sociaux et abordables ?

Ministre des Femmes et de l’Égalité
Êtes-vous favorable à la désignation d'un ministre des femmes et de
l'égalité au sein du cabinet ?



ORGANISER UNE
RENCONTRE AVEC 

TOU.TE.S LES CANDIDAT.E.S



Qu'est-ce qu'une rencontre avec tou.te.s les candidat.e.s ?
Une occasion pour les candidat.e.s politiques et les habitant.e.s de se rencontrer
avant une élection. Ces événements peuvent se dérouler sous différentes
formes, mais ils permettent généralement aux électeur.rice.s de mieux
connaître les candidat.e.s et leurs programmes politiques, et de poser des
questions sur les enjeux qui les concernent.

Pourquoi votre club devrait-il organiser une réunion
de tou.te.s les candidat.e.s ?

Pour encourager l'intérêt pour l'engagement civique et les questions politiques ;
Pour fournir un service public qui est au cœur du processus démocratique ;
Pour donner aux politicien.ne.s l'occasion d'entrer en contact avec les
électeur.rice.s ;
Améliorer la visibilité et le profil de votre club, tant au sein de la communauté
qu'auprès des représentant.e.s politiques.

Pour commencer
Renseignez-vous pour savoir si d'autres groupes locaux ont l'intention
d'organiser un débat ou une réunion. Si c'est le cas, vous pouvez leur proposer
un partenariat ou organiser le vôtre à une autre date, sous une autre forme et
dans une autre partie de votre communauté.
Constituez un comité d'au moins cinq personnes, comprenant idéalement des
membres expérimenté.e.s en matière de publicité et des membres actif.ve.s au
sein de la communauté.
Établissez un budget. Incluez les coûts d'impression, de publicité, de location de
salle, de rafraîchissements et autres dépenses.
Choisissez deux dates alternatives pour votre réunion ; quelques semaines
avant le jour de l'élection est idéal. Le soir d'un jour de semaine ou la journée
d'un samedi sont des moments propices à l'organisation de la réunion.
Déterminez la durée de la rencontre (la plupart des rencontres avec tou.te.s les
candidat.e.s ne durent pas plus de deux heures).
Choisissez un lieu accessible. Il peut s'agir d'écoles, de campus universitaires, de
bibliothèques, de centres pour personnes âgées ou de centres communautaires.
Veillez à réserver l'espace pour une durée suffisante afin de permettre
l’installation et le démontage.



Contacter les candidat.e.s
Dès que possible, appelez le siège de campagne de tous les candidat.e.s.
Demandez à parler au/à la directeur.rice de campagne ou à l'assistant.e
chargé.e de la programmation. Si le/la candidat.e n'est pas disponible à la
première date de votre choix, proposez une autre date.
Faites suivre cette proposition d'une invitation écrite confirmant la date, le lieu
et le format. Si le format n'est pas encore confirmé, faites savoir au/à la
candidat.e que vous donnerez ces détails plus tard.

Élaborer le format de la réunion et les questions
Il existe de nombreuses façons d'élaborer les questions que vous posez aux
candidat.e.s : vous pouvez utiliser les questions de cette trousse à outils,
élaborer des questions en comité, recueillir les questions des résident.e.s ou
permettre aux participants de soumettre des questions à leur arrivée.
Vous pouvez prévoir du temps pour les questions provenant de la salle et pour
l'éducation des électeur.rice.s, incluant comment et où voter.
Votre événement peut également être organisé comme une rencontre
informelle, permettant aux candidat.e.s et aux résident.e.s de se mélanger et de
poser des questions ou d'y répondre de manière plus individuelle.
Votre réunion peut également être organisée autour d'un thème spécifique (par
exemple, les questions relatives aux femmes) ou viser à couvrir un certain
nombre de domaines clés, notamment l'économie, l'environnement, les droits
humains, et bien d'autres encore.
N'oubliez pas que l'objectif est de donner au public des informations sur ces
questions afin qu'il puisse faire des choix éclairés le jour du vote. Toutes les
questions doivent être conçues pour obtenir ces informations d'une manière
neutre et non partisane - vos questions ne doivent pas être orientées vers la
position d'un parti politique.

Sélectionner un.e modérateur.rice et un chronométreur
Choisissez un.e modérateur.rice expérimenté.e. La présence d'une personnalité
locale permettra d'augmenter le nombre de participant.e.s. Elle doit être un.e
bon.ne orateur.rice, connaître la politique et être neutre (c'est-à-dire ne pas
avoir d'affiliation politique). Les journalistes locaux font de bons modérateurs.
Désignez un chronométreur qui puisse être ferme. Utilisez un chronomètre et
des fiches de temps d'une minute et 30 secondes pour faire clignoter les
candidat.e.s. Les réponses des candidat.e.s doivent être limitées à une minute
chacune.

Faire connaître l'événement
Concevez des affiches indiquant la date, le lieu, l'heure et les noms des
candidat.e.s et du/de la modérateur.rice. Incluez le logo de votre club et une
personne de contact.
Envoyez un communiqué de presse au(x) journal(s) local(aux) et aux stations
de télévision et de radio.
Inscrivez l'événement dans les calendriers des journaux locaux.
Envoyez des affiches et des invitations par courriel aux écoles, bibliothèques,
groupes communautaires et institutions.
Créez une page d'événement sur Facebook et faites la promotion de
l'événement sur les médias sociaux.
Préparez des documents de la FCFDU pour faire la publicité de votre club et
demandez à quelqu'un de tenir une table à l'entrée de la réunion.



Équipement requis
Un système de sonorisation pouvant accueillir plusieurs microphones pour les
candidat.e.s, le/la modérateur.rice et les questions de l'auditoire (assurez-vous
de faire une vérification du son avant l'événement).
Un podium ou un pupitre pour le modérateur.
Des blocs-notes et des stylos pour les candidat.e.s.
Des tables et des chaises sur la « scène » pour les candidat.e.s, ainsi que des
tables supplémentaires pour le matériel promotionnel dans le hall d'entrée.
Des panneaux d'affichage du temps (une minute, 30 secondes).
Bannière de la FCFDU (à placer à l'entrée).
Des noms de lieux en grand format pour chaque candidat.e.
Verres et pichets d'eau pour les candidat.e.s.
Il n'est pas nécessaire de prévoir des rafraîchissements pour le public.

Programme de la rencontre
Mettez à la disposition des candidat.e.s une table pour exposer le matériel
électoral à l'extérieur de la porte. Ne pas autoriser d'affiches ou de panneaux
électoraux.
Demandez à quelqu'un d'accueillir les candidat.e.s et le/la modérateur.rice et
de les conduire aux sièges qui leur sont assignés sur la scène.
Commencez par un mot de bienvenue et une reconnaissance du territoire par
la présidente de votre club ou une autre membre de la FCFDU qui excelle dans
la prise de parole en public. Exposez le but de l'événement et présentez
brièvement la FCFDU (par exemple, les buts et objectifs de l'organisation, les
bourses d'études accordées localement).
Demandez au/à la modérateur.rice de se présenter, d'affirmer sa neutralité et
de passer en revue le format de l'événement.
Accordez à chaque candidat.e une minute pour faire une introduction.
Demandez au/à la modérateur.rice de poser des questions à tous les
candidat.e.s, en leur accordant une minute chacun pour y répondre.
Commencez par les questions les plus urgentes/importantes. Les candidat.e.s
doivent répondre dans un ordre tournant.
Pour les questions du public, limitez le temps alloué à chaque question, afin
d'éviter les discours.
A la fin de l'événement, demandez au/à la modérateur.rice de remettre la
réunion à la FCFDU. Veillez à remercier les candidat.e.s, le/la modérateur.rice,
les bénévoles et les résident.e.s pour leur participation.

Évaluer et reconnaître
Après la réunion, envoyez des notes de remerciement à l'animateur.rice, aux
bénévoles et aux candidat.e.s.
Vous pouvez demander aux membres de l'auditoire de remplir des fiches
d'évaluation, si vous souhaitez savoir comment améliorer les événements
futurs.
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